
PROVINCE DE QUÉBEC  
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE DIX 
 
Procès-verbal d’une séance extraordinaire du Conseil municipal de                
Saint-Colomban tenue le 25 janvier 2010 à 19 h, à l’Hôtel de ville, en la salle du 
Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents madame la conseillère 
et messieurs les conseillers : 
 
Éric Milot, district 2 Mélanie Dostie, district 5 
Marc Laurin, district 3 Francis Emond, district 6 
François Boyer, district 4 
 
L’absence de monsieur Stéphane Rouleau (hors du Canada), conseiller district 
1, est constatée. 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire.  
 
Le tout formant quorum selon les dispositions du Code municipal de la Province 
de Québec. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
 
 
RÉSOLUTION 059-01-10 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le Maire, Jacques Labrosse : 
 
D’OUVRIR la présente séance à 19 h. 
 
 
CONSTATATION PAR LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’AVIS 
DE CONVOCATION 
 
Le Conseil municipal constate et mentionne que l’avis de convocation a été 
signifié conformément à l’article 156 du Code municipal (L.R.Q.c.C-27.1). 
 
 
RÉSOLUTION 060-01-10 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre 
du jour : 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente séance, tel que présenté, en ajoutant 
le point suivant : 
 

• 8-A : Autorisation au directeur du Service des travaux publics afin de 
procéder à l’achat d’un bâtiment en acier. 

 
 
RÉSOLUTION 061-01-10 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 498-10-08 ET MODIFICATION 
DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 036-01-08 
 
CONSIDÉRANT que la résolution numéro 498-10-08 a été adoptée par les 
membres du Conseil municipal lors de la séance ordinaire tenue le 14 octobre 
2008; 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’abroger ladite résolution; 
 
CONSIDÉRANT que la résolution numéro 036-01-08 a été adoptée par les 
membres du Conseil municipal lors de la séance extraordinaire tenue le 22 
janvier 2008; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de modifier ladite résolution; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
D’ABROGER la résolution numéro 498-10-08; 
 
ET DE MODIFIER la résolution numéro 036-01-08 afin d’annuler le libellé 
suivant : 
 
« D’ACCEPTER l’offre d’achat de 9176-7996 Québec inc. relativement à 
l’acquisition des lots suivants : 
• lots 2 078 538, 2 078 531, 2 078 535, 2 078 536, 2 078 532 et 2 078 534 

pour un montant de 18 500 $; » 
 
 
RÉSOLUTION 062-01-10   (Abrogée par 168-03-10) 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE PROMESSE D’ACHAT - CENTRE 
PROFESSIONNEL SITUÉ AU 347, MONTÉE DE L’ÉGLISE 
 



CONSIDÉRANT que le directeur général a déposé un rapport au Conseil en 
date du 25 janvier 2010 concernant la relocalisation de la bibliothèque 
municipale; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil accepte de déposer une promesse d’achat; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le Maire ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à la signature d’une 
promesse d’achat concernant le Centre professionnel situé au 347, montée de 
l’Église, et ce, selon les termes édictés dans ladite promesse d’achat. 
 
 
RÉSOLUTION 063-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT DU CAMION FORD F-150 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire faire l’acquisition d’un camion Ford F-
150; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a été autorisé 
par la résolution numéro 574-12-09 afin de procéder à l’acquisition d’un camion 
Ford F-150; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin d’effectuer l’achat 
d’un camion Ford F-150 avec la compagnie Lavallée et frères (1959) Ltée pour 
un montant de 20 950,00 $ excluant les taxes applicables, et ce, selon leur 
soumission datée du 21 janvier 2010; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de roulement 3 ans, au code 
budgétaire 22-300-00-724. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 



 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 064-01-10 
DON – SOCIÉTÉ CANADIENNE DU CANCER 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé par 
monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu unanimement : 
 
DE VERSER un don à la Société canadienne du cancer, et ce, pour la somme 
de cinquante (50,00 $) dollars; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 065-01-10 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL AFIN D’ENTREPRENDRE 
TOUTES LES DÉMARCHES NÉCESSAIRES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À 
GRÉ OU PAR VOIE D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À UNE 
RUE PUBLIQUE - LOT 2 339 024 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité procédera à l’adoption d’un règlement 
d’emprunt afin de réaliser des travaux de construction et d’aménagement de la 
rue Curé-Presseault; 
 
CONSIDÉRANT que le lot DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF 
MILLE VINGT-QUATRE (2 339 024) n’appartient pas à la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, il est dûment proposé par 
madame la conseillère Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Marc 
Laurin et résolu unanimement : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit; 
 



Article 2: La municipalité de Saint-Colomban décrète l'acquisition de gré à 
gré ou par voie d'expropriation l’immeuble ci-après décrit afin de 
procéder à l’acquisition de la rue Curé-Presseault; 

 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant: 
 Le lot DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE 

VINGT-QUATRE (2 339 024) du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Deux-Montagnes; 

 
Article 4: Que, si nécessaire, la Municipalité mandate son procureur, soit Me 

Carl-Éric Therrien de la firme Dunton Rainville s.e.n.c. afin qu'il 
procède à l'expropriation, en tout ou en partie, du lot DEUX 
MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE VINGT-QUATRE 
(2 339 024) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes et prenne les recours judiciaires nécessaires;  

 
Article 5: Que, si nécessaire, le procureur soit autorisé à retenir les services 

professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un 
évaluateur agréé; 

 
Article 6 : La Municipalité affecte une somme de mille dollars (1 000 $) 

provenant de son fonds général aux fins mentionnées dans la 
présente résolution sauf à parfaire. 

 
RÉSOLUTION 066-01-10   (Abrogée par 104-02-10) 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
AFIN DE PROCÉDER À L’ACHAT D’UN BÂTIMENT EN ACIER 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Municipalité de se prévaloir d’un bâtiment afin 
d’y entreposer de l’équipement; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a procédé à une 
recherche de prix; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Éric Milot, 
appuyé par monsieur le conseiller Francis Emond et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin de procéder à 
l’achat d’un bâtiment en acier avec la compagnie Bâtiments Future Steel pour un 
montant de 23 800,00 $ excluant les taxes applicables, et ce, selon leur 
soumission datée du 25 janvier 2010; 
 



D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics afin de procéder à 
l’installation dudit bâtiment en acier pour un montant de 5 000,00 $ excluant les 
taxes applicables; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de roulement 5 ans, au code 
budgétaire 22-300-00-722. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
  
Claude Panneton, directeur général 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s’est tenue de 19 h 54 à 19 h 54. 
 
 
RÉSOLUTION 067-01-10 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 19 h 55 l’ordre du jour étant épuisé : 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Emond, appuyé par 
monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
    
Jacques Labrosse  Claude Panneton 
Maire  Directeur général 
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